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Décrire des phénomènes économiques reste complexe en raison de l’insertion des échanges marchands dans leur 
contexte social. Il semble de ce fait pertinent de développer une démarche interdisciplinaire afin de mieux rendre 
compte de la réalité observée. Les approches fournies par la Nouvelle Economie Institutionnelle, la Socio-
Economie et la Sociologie Economique participent à cette volonté de considérer avant tout l’action économique 
comme une action sociale. 
L’article présente, au sujet des enchères de bois réalisées dans les ventes de forêts publiques, une proposition de 
recherche qui vise à ne pas considérer le marché du bois comme une entité abstraite, mais comme une institution 
construite socialement. L’objectif est alors de découvrir les conditions sociales qui assurent l’existence, puis la 
persistance des adjudications, en s’intéressant notamment aux représentations sociales qu’ont les acteurs de ce 
mode de commercialisation. 
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How legitimate is economic sociology in the analysis of timber trade ?Auctions in public forests. 
 
Describing economic phenomena remains complicated because market exchanges are attached to a specific 
social context. Therefore, it seems relevant to apply an interdisciplinary strategy in order to explain the observed 
reality. The approaches supplied by New Institutional Economics, Socio-Economy and Economic Sociology 
partake of this desire to consider economic action is first of all a social action. 
Concerning auctions in timber sales of public forests, the article suggests an analysis that doesn’t aim at 
considering timber market as an abstract entity, but rather as a socially rooted institution. So our objective is to 
discover the social conditions which guarantee the existence and persistence of auctions, focusing on the social 
representations shared by the actors of that trade. 
 
 
Key words : Embeddedness, Auction, Market, New Institutional Economics, Representation, Economic 
Sociology, Socio-Economic, Timber. 
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Le travail qui suit vise à positionner la sociologie économique sur l’échiquier des sciences 
sociales et à donner à cette dernière une légitimité en matière d’analyse des phénomènes 
marchands que représentent les ventes par adjudication des forêts publiques. 
 
Selon R. Swedberg (1997), la place reconnue à l’économie et à la sociologie, regroupées dans 
les sciences sociales serait le résultat d’une construction historique et non celui d’un 
découpage harmonieux, validé de tous. Or, la répartition instituée entre les deux disciplines a 
conduit les sociologues à ne pas investir véritablement les phénomènes économiques comme 
champ de recherche durant près d’un siècle. Bien que les oppositions ne soient toujours pas 
réglées, il semble intéressant de favoriser les recherches interdisciplinaires. Il s’agit alors non 
pas de supprimer les spécificités des disciplines mais plutôt de tirer profit de leurs différents 
apports (1). 
 
C’est dans cette optique que la sociologie économique peut apporter une nouvelle approche 
des phénomènes économiques. Se positionnant en rupture avec la conception néoclassique, la 
sociologie économique se donne pour objectifs d’analyser la construction sociale des relations 
économiques et de conduire l’analyse des comportements économiques des individus inscrits 
dans des relations sociales. Parmi les différents thèmes abordés par la sociologie économique, 
on trouve la monnaie, la consommation, les organisations économiques, mais aussi le 
fonctionnement du marché. Il s’agit ainsi de proposer une voie intermédiaire aux conceptions 
sous- et sur-socialisées des individus présents sur ce lieu d’échange (2).  
 
L’objectif alors est de donner une lecture complémentaire des analyses économiques menées 
jusqu’à présent sur le marché du bois provenant des forêts publiques en s ’intéressant aux 
conditions d’encastrement des échanges marchands, particulièrement dans le cadre 




   2
1. Intérêts et apports de la sociologie dans l’analyse des phénomènes 
économiques. 
 
1.1. Remise en cause du découpage artificiel et contre-productif des sciences sociales. 
 
Le découpage des sciences sociales notamment entre l’économie et la sociologie peut paraître 
arbitraire si l’on considère qu’il est en partie le résultat historique d’un affrontement au 19
ème 
siècle portant sur le choix de la méthodologie à poursuivre dans l’étude des phénomènes 




La séparation des domaines d’étude est d’autant plus artificielle que lorsqu’on retourne aux 
sources des sciences sociales, on s’aperçoit à la lecture des premiers auteurs que la distinction 
entre économie et sociologie n’est pas évidente. 
 
Parmi les précurseurs des sciences sociales, A. Smith, figure emblématique pour les 
économistes, ne  semble pas avoir traité les phénomènes sociaux de façon à distinguer ce qui 
relève de la sociologie ou de l’économie. L’œuvre d’A. Smith reste célèbre pour son analyse 
économique, notamment la description de la «main invisible » où la recherche égoïste de son 
propre intérêt assure au niveau de la société la poursuite de l’intérêt général. Mais à côté de 
cela, il fait aussi référence aux relations présentes entre les acteurs lorsqu’il préconise de 
supprimer l’obligation de signer les registres professionnels pour éviter d’éventuels accords 
entre professionnels. 
 
Le fait de relever les relations existantes entre les individus démontre chez A. Smith la 
volonté d’intégrer dans l’analyse les liens sociaux. Cette illustration a l’avantage de remettre 
en cause la séparation entre économie et sociologie qui pourrait paraître, pour un grand 
nombre d’entre nous, comme une situation présente depuis l’origine des sciences sociales.  
 
Au contraire, il est envisageable d’avoir une simultanéité de l’économie et de la sociologie. 
L’existence de travaux réalisés dans le cadre de recherches interdisciplinaires, non seulement 
ne conduisent pas les sciences sociales à s’opposer nécessairement, mais peuvent assurer dans 
une certaine mesure une complémentarité productive en terme de compréhension des 
phénomènes étudiés
2.  
                                                                   
1 Pour une présentation détaillée de l’histoire de la sociologie économique nous renvoyons le lecteur à l’analyse 
conduite par Swedberg (1994). Selon lui, les premiers affrontements se situent en Europe dès le 19
ème siècle 
entre A. Comte et des économistes tels J. N. Keynes, J. S. Mill et A. Ma rshall. A. Comte critiquait la proposition 
des économistes d’avoir une science autonome définie par un objet clairement limité. Pour ce dernier, la société 
devait être perçue dans sa totalité car les aspects à analyser sont mutuellement liés entre eux. De plus, A. Comte 
réfutait le modèle déductif des économistes qui selon lui s’écartait trop de la réalité sociale étudiée. Il semble que 
l’affrontement tourna à l’avantage des économistes, en raison d’une rigueur scientifique plus conséquente. De 
l’autre côté de l’Atlantique, une des explications retenues par R. Swedberg pour justifier le fait que la sociologie 
a été plus ou moins écartée de l’étude des phénomènes économiques est la volonté d’obtenir une reconnaissance 
à l’Université. Alors que l’économie était déjà positionnée sur l’analyse des comportements économiques, la 
sociologie ne pu obtenir une place que sur des domaines différents comme le divorce, la religion, la pauvreté, 
l’éducation.  
2  Cité par R. Swedberg (1987, 35) à propos de l’article de W. Leontief «  Note on the pluralistic interpretation of 
history and the problem of interdisciplinary co-operation », 1948, Journal of Philosophy.   3
L’étude de la complexité de la réalité sociale ne doit pas faire l’économie d’une vision 
pluridisciplinaire, car en négligeant les liaisons et les solidarités d’un objet avec d’autres 
objets traités par d’autres disciplines, on risque d’avoir un «  esprit hyperdisciplinaire3 » 
interdisant toute incursion étrangère sur son domaine.  
 
Ceci dit, il ne faut pas tomber dans le piège d’un dépassement des disciplines. Ce serait une 
grossière erreur d’imaginer que la solution à tous les problèmes de recherche passe par la 
suppression des frontières entre les disciplines. La connaissance du tout passe au contraire par 
la compréhension des parties.  En conséquence, il ne sera réellement possible d’avoir une 
vision de l’ensemble que par l’intermédiaire des apports des différentes sciences sociales.  
 
Dans sa présentation introductive sur le thème des relations entre les sciences, A. Caillé cite à 
ce sujet G. W. Leibniz, il nous a semblé intéressant de reprendre cette citation afin de mettre 
en avant l’intérêt de la complémentarité des disciplines : « Ceux qui se bornent à une seule 
recherche manquent souvent de faire des découvertes qu’un esprit plus étendu, qui peut 
joindre d’autres sciences à celle dont il s’agit, découvre sans peine. Mais comme un seul ne 
saurait bien travailler à tout, c’est l’intelligence mutuelle qui peut y suppléer4 ».  
On perçoit à travers le propos de G. W. Leibniz tout l’intérêt d’avoir une mutualisation des 
savoirs sans pour autant basculer dans la transdisciplinarité.  
En effet, s’il est intéressant d’avoir une confrontation des connaissances issues des disciplines 
pour en tirer un plus grand entendement, nous ne devons pas verser dans l’universalisme.  
 
Parmi les grands auteurs qui ont eu à cœur de ne pas opposer économie et sociologie mais au 
contraire de les rassembler sans pour autant les confondre, on peut citer J.A. Schumpeter.  
Economiste reconnu, J.A. Schumpeter était a ussi sociologue. Il considérait que les deux 
disciplines possédaient des approches différentes de la réalité sociale qui, bien que nécessitant 
de les conserver de façon séparée, permettaient d’avoir une vision plus exhaustive des 
phénomènes économiques.  
Pour J. A. Schumpeter « l’analyse économique traite des questions relatives au comportement 
des individus en tout instant et à la nature des effets économiques qu’ils engendrent par ce 
comportement ; la sociologie économique s’occupe de savoir comment ils e n vinrent à 
adapter ce comportement. Si nous définissons le comportement humain assez largement, de 
façon à y inclure non seulement les actions, les motifs et les penchants, mais aussi les 
institutions sociales qui influent sur le comportement économique,  comme le gouvernement, 
l’héritage, le contrat, et ainsi de suite, cette formule nous dit tout le nécessaire
5 ».  
 
L’explication proposée par Schumpeter s’inscrit véritablement dans la volonté d’avoir une 
connaissance la plus exhaustive possible des phénomènes économiques. Ce souci de clarté 
dans l’interprétation des comportements se traduit par la nécessité selon lui de produire deux 
types d’analyse : 
-  une analyse économique qui s’efforcerait de répondre à la question : comment les 
individus se comportent-ils à n’importe quel moment, et quels effets économiques 
produisent-ils en se comportant ainsi ? 
-  une analyse sociologique qui chercherait à répondre à une autre question : comment en 
sont-ils arrivés à se comporter de la sorte ? 
 
                                                                   
3 (Morin : 1997, 22) 
4 (Caillé : 1997, 5) 
5 (Schumpeter : 1990, 42)   4
Ainsi, dans le questionnement de l’économie politique, le but serait de décrire le « comment 
des actes économiques », tandis que la sociologie aurait en charge la question du « pourquoi 
des comportements économiques »6. 
Il semble donc pertinent d’avoir une réelle complémentarité dans l’étude des phénomènes 
économiques.  
1.2. La sociologie sur le terrain de l’économie : trois apports pour une lecture nouvelle des 
phénomènes économiques. 
 
Depuis les années 1950 une tentative de redessiner les frontières entre l’économie et les autres 
sciences sociales a été initiée par les tenants de «  the economic approach » à l’image de G. 
Becker. Pour cet « economic imperialism […] the general idea is that the old division of labor 
between the social sciences is outmoded and needs to be replaced by a new division, where 
the economic approach is recognized as the master model for all the other social sciences
7 ». 
Ce positionnement, faisant de l’économie la grammaire universelle, eut le mérite de faire 
tomber les frontières entre l’économie et les autres sciences sociales. 
C’est ainsi que depuis les années 1980, les travaux en sociologie concernant des sujets traités 
par les économistes n’ont de cesse de croître, apportant par la même une contrepartie à la 
théorie néoclassique.  
 
L’analyse des enchères de bois peut devenir alors un terrain de recherche abordé de façon 
nouvelle par la sociologie en s’inspirant plus particulièrement des explications sur les 
institutions menées par les néo-institutionnalistes (1.3.1), des propositions inscrites dans le 
programme de Socio-Economie (1.3.2) et du programme défini par M. Granovetter pour une 
nouvelle sociologie économique (1.3.3). Nous proposons à présent de préciser les apports de 
ces trois approches. 
 
1.2.1 Néo-institutionnalisme : la présence de règles institutionnelles sur le marché. 
 
Le courant de pensée néo-institutionnaliste, avec des auteurs comme R. Coase (1998) ou bien 
encore O. Williamson (1981), fait des institutions économiques le point central de ses travaux 
de recherche.  
 
Précisons que pour les néo-institutionnalistes, une institution se définit comme un ensemble 
de «  règles durables, stables, abstraites et impersonnelles, cristallisées dans des lois, des 
traditions ou des coutumes, et encastrées dans des dispositifs qui implantent et mettent en 
oeuvre, par le consentement et/ou la contrainte, des modes d'organisation des transactions
8 ».  
En s’inspirant de la théorie néoclassique, certaines analyses conduites tendent dans une 
perspective évolutionniste
9 à démontrer que les changements institutionnels doivent être 
                                                                   
6 (Bancal : 1974, 23) 
7 L’expression « economic imperialism » nous dit R. Swedberg (1990, 146) a été évoquée pour la première fois 
par R. W. Souter, « Prolegomena to Relativity Economics : An Elementary Study in the Mechanics and Organics 
of an Expanding Economic Universe », 1933, New York : Columbia  University Press. Pour Souter, la Science 
Economique envahit les territoires de ses voisins, non pour en faire des esclaves ou pour les absorber mais pour 
les aider et les enrichir et promouvoir leur développement autonome.  
8 (Menard : 2003, 4) 
9 La thèse  évolutionniste est mise en avant par A. Schotter  (1981 : 2) « Les systèmes économiques et sociaux 
évoluent comme les espèces. Pour assurer leur survie et leur croissance, ils doivent résoudre une série de 
problèmes qui surgissent au fur et à mesure de leur évolution et qui engendrent des caractéristiques   5
perçus comme la solution efficiente à une problématique économique : «  […] l’efficience 
économique génère la trame institutionnelle d’un système économique
10 ».  
En conséquence, si l’on prend l’exemple des innovations, le choix d’une technologie parmi 
plusieurs possibilités devrait être considéré comme étant la réponse efficiente à un problème 
donné. 
Or, ce raisonnement n’est pas tout à fait juste dans la mesure où les néo-institutionnalistes ne 
tiennent pas compte de la construction historique qui a conduit à l’apparition des institutions. 
 
On peut prendre pour illustrer notre propos l’analyse menée par P. A. David (1985) à propos 
de l’agencement des lettres sur les claviers des machines à écrire. La convention qui fait 
qu’actuellement on utilise massivement des claviers de type «  QWERTY » semble moins être 
le résultat d’une évolution «  naturelle » que le résultat d’une situation historique. Dans son 
analyse, P. A . David nous décrit l’histoire du «  QWERTY » et pose en introduction une 
question « Why does the topmost row of letters on your personal computer keyboard spell out 
QWERTYUIOP, rather than something  else?
11 ».  En effet, la disposition retenue sur nos 
claviers actuels ne semble pas correspondre à la solution la plus efficace en terme de 
rendement de frappe, car le clavier «  DSK » (Dvorak Simplified Keyboard) déposé en 1932 
permettrait d’augmenter sa productivité lors des frappes de 20 à 40%. Pourtant, ce modèle n’a 
pas été retenu. 
Cette illustration pointe du doigt une des limites de l’analyse néo-institutionnaliste, car elle 
démontre que ce n’est pas toujours l’innovation la plus efficace qui est appliquée, mais celle 
qui aura été la mieux répandue dans son domaine d’utilisation. 
Dans le cas des claviers, la solution «  QWERTY » fut retenue suite à trois facteurs : «  These 
features were technical interrelatedness, economies of scale, and quasi-irreversibility of 
investment 12 ». Le fait par exemple qu’une grande partie des secrétaires ait reçu une formation 
sur ce type de clavier a favorisé la  généralisation du «  QWERTY » alors que d’autres 
propositions plus performantes avaient entre temps vu le jour. 
Finalement, on perçoit que la décision retenue n’est pas obligatoirement optimale mais qu’elle 
peut être, à l’image de l’agencement des lettres sur les claviers, la somme d’éléments 
hasardeux qui ont conditionné l’évolution du marché des machines à écrire. 
 
S’il semble erroné de croire que les institutions sont par nature la réponse économique 
efficiente à un problème économique comme le prétendent certains économistes, on peut 
retenir en particulier de l’analyse néo-institutionnaliste que le fonctionnement du marché 
suppose la présence de règles institutionnelles qui lui servent de cadre et qui lui préexistent. 
 
1.2.2. La socio-économie. 
 
Ce courant doit sa naissance en grande partie à la volonté de voir disparaître les frontières 
entre les disciplines du fait que les problèmes à analyser sont souvent situés aux frontières 
d’une science. Ceci s’explique par le découpage, effectué parfois de façon arbitraire, entre les 
différentes sciences. Face à la complexité du comportement économique, «  l’erreur du 
paradigme standard […] est de postuler la monodimensionnalité du sujet humain, posé 
                                                                                                                                                                                                                  
particulières, c’est-à-dire des institutions sociales […] Tous les problèmes économiques qui surgissent au cours 
du processus d’évolution ne peuvent être résolus que dans une institution ». 
10 (Colin : 1990, 369) 
11 (David : 1985, 332) 
12 (David : 1985, 334)   6
comme intégralement réductible, en principe, à la série des choix rationnels qu’il est amené à 
effectuer
13 ».  
Pour éviter cet écueil, le programme14 proposé par la socio-économie cherche à : 
-  avancer dans la compréhension du comportement économique à travers une large palette 
de disciplines académiques : «  Drawing upon economics, sociology, anthropology, 
biology and other natural sciences, philosophy, history, law, management and other 
disciplines », la socio-économie considère que plutôt que d’analyser les actes des 
individus comme le résultat de la poursuite d’intérêts à court terme, il est préférable 
d’avoir une compréhension interdisciplinaire sur le comportement économique qui fait 
que les choix individuels sont façonnés par les notions de rationalité mais aussi par les 
institutions, les émotions, les liens sociaux, les valeurs. 
 
-  équilibrer les approches inductive et déductive lors de l’étude du comportement 
économique aux niveaux d’analyse micro et macro : «  For example, a study of how firms 




Finalement, la socio-économie ne vient pas en remplacement de l’économie et de la 
sociologie.  
Elle se positionne comme une sorte de troisième voie qui permettrait d’assurer l’articulation 
des variables retenues par les deux autres disciplines (Figure 1). Dès lors, on peut considérer 
qu’une recherche  relève de la socio-économie, si parmi les variables indépendantes on 














Figure 1. Positionnement de la socio-économie. 
 
 
Parmi les principaux promoteurs de la socio-économie on trouve A. Etzioni pour qui l’action 
sociale ne peut s’expliquer uniquement par des calculs égoïstes visant la maximisation de 
l’utilité en raison du rôle de la loi morale. L’individu qui est poussé par des pulsions se voit 
dans le même temps contraint par des obligations morales.  
                                                                   
13 (Caillé : 1990, 7) 
14 Pour une présentation de la socio-économie, nous renvoyons le lecteur au programme défini par la « Society 
for Advancement of Socio-Economics ». 
15 Cet exemple est issu de la présentation « What is Socio-Economics ? » par la « Society for Advancement of 








économie   7
A. Etzioni intègre dans l’analyse du comportement économique la confrontation des pulsions 
avec les obligations morales : « a view of the person as a divided self
16 ». Deux personnages 
cohabitent à l’intérieur d’un seul individu. Le premier cherche par tous moyens à assouvir ses 
pulsions, son «  ça », tandis que le second agit selon une morale élaborée socialement, son 
« surmoi ». 
En intégrant dans l’étude des comportements économiques les valeurs sociales des individus, 
on peut escompter une meilleure compréhension des phénomènes économiques. En effet, à la 
valeur économique d’un bien, il est pertinent d’ajouter la valeur sociale. Il existe deux modes 
d’évaluation de la valeur qui peuvent donner lieu à des situations différentes sur les marchés 
selon les biens proposés à la vente. Ceci explique alors que certains biens soient préférés non 
en raison de leur qualité intrinsèque mais à cause de l’origine de la production, ou bien encore 
que certains comportements sur les marchés soient prohibés, tels la vente d’organes sur 
Internet.  
A côté de l’analyse sur la nature humaine, A. Etzioni propose de découvrir l’ordre social 
c’est-à-dire de mettre à jour les valeurs morales intériorisées par les individus qui fixent alors 
leurs obligations morales.  
En conséquence, si dans une vision utilitariste, les néoclassiques «  see the social order as 
arising out of either a deliberate contract among free-standing individuals, or as a natural 
result of their each pursuing his or her self-interest
17 », pour la socio-économie, l’ordre 
traduit l’acceptation de valeurs morales par l’ensemble des individus. C’est cette acceptation 
qui par exemple conduit Y. Ben-Porath à remarquer : «  Valuable diamonds change hands on 
the diamond exchange, and the deals are sealed by a hand-shake
18 ».  
La communauté des diamantaires partage des valeurs morales qui font que des contraintes 
sociales viennent limiter les risques de comportements opportunistes. 
 
Nous retiendrons de la socio-économie qu’elle semble apporter une connaissance plus précise 
des phénomènes économiques car, en s’intéressant aux valeurs sociales des individus, elle 
permet de compléter l’étude sur les préférences individuelles conduite par les économistes 
néoclassiques.  
En réalité, c’est l’analyse des changements de valeurs qui permettra de comprendre 
l’évolution des préférences19 dans le comportement économique des individus.  
 
1.2.3. La sociologie économique. 
 
La sociologie économique revendique sans équivoque le fait que des problématiques qui 
jusqu’alors appartenaient au domaine économique peuvent faire l’objet d’une analyse 
sociologique. En se positionnant de la sorte sur le terrain de recherche de l’économie, la 
sociologie économique ne cherche pas pour autant à exercer un quelconque primat 
scientifique. Comme le précise P. Steiner «  la sociologie économique suggère qu’il est 
nécessaire et utile de faire se rencontrer les théories économiques et sociologiques de 
manière à fournir de meilleures explications des faits économiques que ne le font l’un et 
                                                                   
16 (Etzioni : 1989, 147) 
17 (Etzioni : 1989, 150) 
18 (Ben Porath : 1980, 6) 
19 Pour illustrer l’ouverture du concept de préférences, A. Etzioni cite l’exemple d’une éventuelle baisse de la 
consommation de liqueurs entre 1980 et 1985 aux Etats-Unis : « a neoclassical economist will ask if the prices 
had increased, the drinking age been raised, bar hours been shortened, and so on. Other social scientists will 
suggest that the rise of a fitness-and-health movement and, more recently, of a neotemperance movement may 
explain why the taste for liquor has declined » (Etzioni : 1986, 13).   8
l’autre de ces deux savoirs lorsqu’on les met en œuvre d’une manière isolée ou, pire, 
contradictoire
20 ».  
 
Si la sociologie économique ne prétend pas remettre en cause les apports théoriques 
économiques présentés par les théoriciens néoclassiques, elle considère que les principes 
explicatifs de l’orthodoxie économique sont trop partiels pour assurer une interprétation 
satisfaisante des faits socio-économiques. 
En ce sens, elle se distingue des courants de pensée en sociologie qui nient par exemple 
l’existence d’une rationalité économique chez l’individu en accordant du crédit à celle-ci. 
Mais elle se démarque à son tour de la théorie économique néoclassique en faisant de cette 
rationalité une parmi d’autres. 
 
 
Le programme vise à corriger les erreurs développées par la théorie néoclassique, car s’il est 
vrai que la théorie néoclassique a remarquablement réussi à étudier la poursuite par un 
individu de la satisfaction de préférences bien définies, elle ne permet pas de saisir 
l’importance des objectifs non économiques qui interviennent dans une telle poursuite, ni le 
fait que cette dernière soit profondément encastrée dans des structures d’interactions sociales, 
très étendues dans le temps et l’espace. 
 
La sociologie économique peut se définir comme «  the sociological perspective applied to 
economic phenomena. A similar but more elaborate version is the application of the frames of 
reference, variables, and explanatory models o f sociology to that complex of activities 
concerned with the production, distribution, exchange, and consumption of scarce goods and 
services21 ». 
La sociologie économique que certains vont qualifier d’analyse hétérodoxe repose sur 
quelques propositions communes énoncées par M. Granovetter : «  A more solid foundation 
can be constructed on the basis of three classic sociological assumptions : (1) the pursuit of 
economic goals is normally accompanied by that of  such non-economic ones as sociability, 
approval, status and power ; (2) economic action (like all action) is socially situated, and 
cannot be explained by individual motives alone ; it is embedded in ongoing networks of 
personal relations rather than carried out by atomized actors ; (3) economic institu tions (like 
all institutions) do not arise automatically in some form made inevitable by external 
circumstances, but are socially constructed » 
22. 
D'une façon synthétique, on peut dire que la nouvelle sociologie économique se donne pour 
but ultime de montrer que l'encastrement de la vie économique, dans les réseaux sociaux et les 
institutions culturelles, a des implications sur les résultats économiques.  
 
D’un point de vue méthodologique, le sens de l’action sociale doit être découvert 
empiriquement, et non simplement en le déduisant d’hypothèses et de circonstances externes. 
 
Reprenons plus en détails les points du programme proposé par M. Granovetter : 
 
-  L’action économique s’inscrit dans l’action sociale. 
 
Cette première affirmation ne rejette pas le comportement intéressé chez l’individu, mais pour 
autant elle ne se limite pas à cette quête de l’intérêt, en considérant d’autres motivations.  
                                                                   
20 (Steiner : 1999, 3). 
21 (Smelser & Swedberg : 1994, 1). 
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M. Granovetter critique la seule prise en compte du postulat d'utilité chez les économistes 
néoclassiques, car selon lui, la poursuite de buts économiques est normalement accompagnée 
par des buts non économiques comme la sociabilité, l'acceptation, le pouvoir.  
En disant cela, la sociologie économique ne ferme donc pas la porte à la théorie néoclassique, 
qui s’est intéressée au comportement maximisateur de l’agent économique rationnel. 
Cependant, elle s’inscrit, au regard de l’action économique, dans une perspective wéberienne, 
car elle intègre à côté de la rationalité en finalité, une rationalité en valeur. 
 
Si dans la rationalité en finalité, l’agent effectue un choix sur les moyens à utiliser pour 
atteindre le but fixé, à savoir la maximisation de l’intérêt, avec la rationalité en valeur il 
cherche à obtenir une valeur à laquelle il adhère pouvant le conduire à agir rationnellement 
contre son intérêt.  
Comme le démontre clairement M. Weber dans «  L’éthique protestante et l’esprit du 
capitalisme », c’est bien la rationalité en valeur qui pousse, suite à la réforme de Calvin, les 
protestants à chercher les signes leur permettant de savoir s’ils sont élus de Dieu.  
 
La poursuite de cette rationalité en valeur issue d’une croyance religieuse va avoir une 
conséquence sur le comportement économique des individus. Le système économique qui en 
découle entraîne chez les croyants la recherche de la maximisation de la richesse, signe de 
l’assurance pour eux du repos éternel.  
En ne se limitant pas à la seule rationalité économique, la théorie de l’action assure une 
connaissance plus approfondie des phénomènes économiques. 
A titre d’illustration, on retiendra que dans les cas de ventes judiciaires, suite à des difficultés 
financières dans une famille en milieu rural, la loyauté communautaire entre les paysans 
entraîne chez les participants à la vente aux enchères des comportements économiques guidés 
par la poursuite d’une rationalité en valeur.  
Ceci explique que dès le commencement de la vente, le commissaire-priseur essaie de 
convaincre les personnes dans l’assistance qu’il est de leur devoir d’aider les victimes de la 
vente en leur permettant de solder enfin leurs dettes. Il propose une interprétation positive : 
« Afin d’éviter the humiliation of a bank auction, et de faire émerger parmi les acheteurs le 
sentiment d’appartenance à une communauté et à ses valeurs de solidarité23 ».  
A travers ce cas, on perçoit la rationalité en valeur des participants qui poursuivant une 
motivation autre qu’économique, à savoir une certaine loyauté communautaire, ne profitent 
pas de la situation des enchères pour s’enrichir aux dépens d’un autre agriculteur.  
D’ailleurs, l’attitude du commissaire-priseur démontre bien la réalité de la rationalité en 
valeur des paysans, car ce dernier poursuivant une rationalité en finalité, effectue une 
traduction de la situation aux agents afin de voir les prix  grimper, en expliquant que seules des 
offres élevées permettront d’effacer, à la fin de la vente, les difficultés financières du vendeur. 
 
-  Les individus sont inscrits dans un système de relations sociales. 
 
Dans le modèle néoclassique, l’individu agit seul sans entrer en interférence avec d’autres 
personnes. Il y a une volonté à ne pas considérer les relations sociales et l’influence qu’elles 
ont sur le comportement économique ou du moins d’en limiter leur impact même si ces 
dernières sont bien réelles.  
Déjà A. Smith faisait part du risque lié à la présence de rencontres sociales, venant limiter la 
pertinence de la concurrence sur les marchés : « il est rare que les gens du même métier se 
trouvent réunis, fût-ce pour quelque partie de plaisir ou pour se distraire, sans que les 
conversations finissent par quelque conspiration contre le public, ou par quelque 
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machination pour faire hausser les prix. Il est impossible, à la vérité, d’empêcher ces 
réunions par une loi qui puisse s’exécuter, ou qui soit compatible avec la liberté et la 
justice24 ». 
Ainsi, la prise en compte des situations d’interdépendance entre individus a été opérée en 
particulier par les théoriciens des jeux. Malgré de nombreuses applications, dans le cadre 
d’enchères, la théorie des jeux ne permet pas de rendre parfaitement compte des situations.  
Parmi les limites, on trouve le fait qu’il est difficile de déceler toutes les préférences 
individuelles, et ce dès lors que le nombre de participants au jeu augmente, car tout le monde 
n’a pas les mêmes préférences. De plus, la nécessité de poser des hypothèses de base plus ou 
moins restrictives vient limiter les possibilités de rendre compte de la réalité sociale. 
 
De son côté l’analyse proposée par la sociologie économique a pour objectif de réintégrer 
dan s l’analyse l’influence qu’exercent d’une part les relations personnelles des individus, et 
d’autre part, le poids de la structure du réseau dans lequel les relations sont reliées entre elles. 
C’est plus précisément M. Granovetter qui fait état de l’absolue nécessité de décrire les 
relations sociales des individus pour appréhender le fonctionnement véritable du marché.  
La sociologie économique, à la différence de l’analyse néoclassique se fixe pour mission de 
découvrir la structure du réseau social dans lequel sont insérés les participants à l’échange 
commercial.  
D’ailleurs, il semble que l’absence de considération du poids du réseau puisse conduire à une 
compréhension extrêmement partielle du phénomène étudié. Dans son étude sur la criée du 
Matif,  J. P. Hassoun met en avant l’impact du réseau et des relations personnelles sur le 
fonctionnement du marché : «  Je suis arrivé dans un milieu où les gens s’apostrophaient, se 
hurlaient dessus, s’insultaient, mais même quand ils se parlaient entre eux, entre amis, 
c’était : Alors, ça va trou du cul !? 25 ». 
C’est la proximité relationnelle qui permettait l’activité de la criée du Matif, spécialement à 
travers les jeux de mots à l’image de la «  vanne ». Cette dernière avait donné lieu à la mise en 
place d’une hiérarchie entre les négociateurs.  J. P . Hassoun évoque dans son  analyse la 
construction de rapports de force dans le cadre de relations marchandes de coopération et/ou 
de compétition : «  Humilier l’adversaire devant les autres […] ça donne une assise au 
personnage, ça lui donne du charisme […] Parce que vous avez humilié un tel, parce que 
vous avez insulté un tel, on sait que vous êtes là, que vous avez une présence, donc, les gens 
travaillent avec vous […] C'est-à-dire que si vous travaillez pas avec eux, vous vous exposez 
au risque, vous aussi, de vous faire humilier en public ou de vous discréditer aux yeux des 
autres, alors que ce type, lui, a un nom
26 ». 
 
L’illustration du marché à terme de Paris établit même le fait que c’était les relations 
existantes entre l es négociateurs qui contribuaient au fonctionnement de la criée sur le 
parquet. L’illustration de la « vanne » en apporte la preuve. Cette forme de joute verbale entre 
négociateurs entraînait pour ces derniers le fait de pouvoir ou non participer de façon effective 
aux échanges. L’humiliation se traduisant par le risque d’être écarté du groupe. 
En raisonnant uniquement à partir d’individus atomisés indépendants, on risque de ne pas 
percevoir l’organisation des échanges marchands et de ne pas pouvoir expliquer des 
comportements allant à l’encontre de l’attitude attendue chez l’agent économique rationnel. 
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Comment expliquer les écarts entre les résultats escomptés du modèle et les résultats 
empiriques
27 ? Il apparaît donc essentiel de fournir un examen des liens existants entre les 
divers acteurs en présence. 
 
-  Les institutions économiques sont des constructions sociales. 
 
Nous avons eu l’occasion auparavant de montrer que l’intérêt pour les institutions 
économiques a donné naissance au courant néo -institutionnaliste dans lequel on retrouve des 
auteurs comme R. Coase, O. Williamson. Ce courant prit naissance avec l’article « The nature 
of the firm » de R. Coase mais fût nommé ainsi par O. Williamson afin de se différencier de 
« the old institutional economics28 » et d'auteurs comme T. Veblen, J. R. Commons, W. 
Mitchell. 
 
Jusqu’aux études des néo-institutionnalistes, le rôle des institutions dans l’analyse 
économique était minoré  voire tout simplement non évoqué. L’apport majeur des néo -
institutionnalistes reste la mise en avant des institutions présentes sur le marché pour en 
assurer son fonctionnement. Pour autant, l’analyse proposée par ces auteurs s’inscrit 
directement dans les principes de l’économie néoclassique. En cela, ils diffèrent des premiers 
institutionnalistes qui étaient en rupture avec la théorie économique orthodoxe. 
 
Pour la sociologie économique, les propositions des néo-institutionnalistes permettent 
d’intégrer désormais l’analyse les institutions, mais l’approche suivie n’est pas pour autant 
satisfaisante. 
Ainsi, les arrangements institutionnels ne sont pas obligatoirement efficients comme peuvent 
le laisser penser certains néo-institutionnalistes. Selon ces derniers, l’existence d’une 
institution ne peut être que la réponse optimale à une situation  économique. On trouve 
derrière cette idée, la thèse darwinienne (Schotter : 1981) qui ferait de l’institution le résultat 
final d’une évolution permettant la coordination des agents rationnels. Or, nous l’avons 
évoqué précédemment, les institutions ne sont pas nécessairement le résultat d’un choix 
optimal.  
 
Pour la sociologie économique, il s’agira d’analyser le processus historique par lequel les 
institutions se sont mises en place, c’est-à-dire de procéder à une analyse descriptive de la 
façon avec laque lle une institution a pris forme pour se stabiliser et s’imposer à tous. Parmi 
les institutions économiques, le marché reste un élément central pour l’étude des 
comportements économiques. Nous allons à présent montrer à quel niveau se situe l’analyse 
conduite par la sociologie économique.  
 
                                                                   
27 Pour une illustration des écarts entre le comportement attendu de l’agent économique rationnel et les résultats 
empiriques relevés dans le cadre d’expérimentation en laboratoire, on peut se référer à l’expérimentation menée 
par Marwell et Ames (1981). Ces derniers ont testé l’hypothèse du cavalier seul: «  the free rider hypothesis is 
based on the assertion that under such conditions it is irrational for an individual to voluntarily contribute ». 
Parmi les 11 expériences menées sous diverses conditions, les résultats viennent contredire la proposition selon 
laquelle la poursuite de l’intérêt individuel devrait amener les individus à ne pas participer au financement d’un 
bien public et à essayer d’en profiter gratuitement. En effet, la participation au financement par le groupe fût plus 
élevée que ce que l’hypothèse du cavalier seul le laissait penser, remettant en cause ce qui n’est qu’une anomalie 
pour les théoriciens de l’économie néoclassique. 
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2. L’analyse sociologique  du marché : la conciliation de l’acteur et de la 
structure.  
 
Nos sociétés actuelles semblent avoir trouvé dans le  marché une institution qui assure la 
régulation de l’activité économique. Que ce soit pour des marchandises ou bien des permis à 
polluer, les échanges ont lieu sur le marché. Ce dernier constitue un concept abstrait pour la 
théorie économique qui permet de prévoir les résultats logiquement acceptables des actions 
poursuivies par une multitude d’acteurs rationnels à la recherche de la maximisation de leur 
utilité. 
 
Si l’on s’intéresse à présent à l’impact des relations sociales dans les phénomènes d’échanges 
de biens et services dans les études menées en sciences sociales, on peut distinguer des 
approches qui peuvent apparaître dans un premier temps pour le moins opposées.  
 
On trouve ainsi une première approche qui ne s’intéresse pas aux relations sociales des 
individus. Il s’agit de la vision proposée par les néoclassiques. Elle ne laisse pas de place aux 
relations personnelles, car dans la pensée utilitariste, l’échange économique s’explique 
comme étant le résultat d’un calcul maximisateur de la part d’individus aux comportements 
rationnels. L’individu étant atomisé sur un marché en  situation de concurrence pure et 
parfaite, les relations sociales ne sont pas évoquées.  
Par ailleurs, on peut considérer que l’analyse néo-institutionnelle n’accorde pas non plus 
vraiment de place aux relations personnelles des agents. 
 
Aux antipodes de cette vision sous-socialisée, nous trouvons une analyse qui fait de l’individu 
un être mécanique aux schémas comportementaux intériorisés avec le temps. L’analyse porte 
sur les usages, les normes intégrées par les individus. 
 
Entre ces deux visions sous-socialisée et sur-socialisée, le programme lancé par la nouvelle 
sociologie économique vise une position intermédiaire. Ainsi, l’analyse proposée ne se situe 
pas au niveau de l’individu atomisé, mais plutôt au niveau des interactions des individus pris 
dans une structure sociale qui n’est pas pour autant figée. 
 
Nous allons donc, après avoir fait une présentation des conceptions sous- et sur-socialisées 
(2.1) concernant les actions individuelles sur le marché, décrire la position retenue par la 
sociologie économique (2.2). 
2.1. Les conceptions sous et sur-socialisées de l’individu sur le marché. 
 
2.1.1 Le marché dans la théorie néoclassique. 
 
L’ordre économique : solution au désordre. 
 
Parmi les postulats développés pour analyser le marché et son fonctionnement, celle exposée 
par les théoriciens néoclassiques semble s’être imposée dans la communauté scientifique des 
économistes. Le modèle d’équilibre général de L. Walras (1874), repris et modélisé par K. 
Arrow et G. Debreu (1954) reste à ce jour la référence des économistes.   
 
Cette influence des modèles classiques et néoclassiques peut s’expliquer par le fait qu’ils 
assurent par l’intermédiaire du marché un ordre garantissant la bonne tenue des relations   13 
commerciales. Le marché et la concurrence qui  s’y développe  apportent une solution au 
problème du désordre, engendré par l’absence de confiance et l’existence de méfaits. 
 
Là où T. Hobbes pensait que seule une structure autocratique pourrait assurer un certain ordre 
entre des individus sans liens, les néoclassiques voient dans le marché en situation de 
concurrence pure et parfaite, à travers le jeu de l’offre et de la demande, le meilleur moyen de 
supprimer la fraude et d’empêcher la violence.  
Le marché devient une sphère autorégulée où le seul jeu de la concurrence entre les parties 
solutionne le problème de l’ordre économique. « Competition determines the terms of trade in 
a way that individual traders cannot manipulate. If traders encounter complex or difficult 
relationships, characterized by mistrust or malfeasance, they can simply move on to the 
legion of other traders willing to do business on market terms, social relations and their 
details thus become frictional matters
29 ». 
 
On a de ce fait grâce au marché un équilibre, un ordre économique qui en raison de sa 
supériorité va s’imposer à l’ensemble de la société. On voit dans cette explication que 
« l’ordre économique est construit comme l’ordre institutionnel prédominant dans toutes les 
sociétés, parce qu’il traduirait la centralité et l’hégémonie des motivations dites économiques 
chez l’homme
30 ».  
L’économie politique se donne ainsi comme mission l’étude d’un ordre naturel, dont les 
principes auraient une validité universelle. Cette toute puissance de l’économie conduira 
certains comme L. Von Mises (1929) à  réfuter les actions irrationnelles, considérant que ce 
qui nous apparaît non rationnel a une rationalité certaine chez l’auteur de l’action. 
 
L’homo oeconomicus : un être rationnel hors environnement social. 
 
Pour les néoclassiques, on va retrouver sur le  marché uniquement une foule d’anonymes, 
c’est-à-dire des individus qui n’ont aucun contact entre eux et dont la confrontation furtive ne 
peut donner lieu à l’apparition de relations sociales durables.   
Au centre de la théorie néoclassique se trouve un individu, l’homo oeconomicus
31. Ce dernier 
a pour caractéristique de ne pas prendre en compte les relations sociales, en raison de sa 
situation hors contexte social. Cet être isolé qui n’a aucune croyance voit son action dédiée à 
la recherche de la maximisation de son utilité économique. Pour cela, il oriente son action en 
fonction du seul signal que constitue le prix pour effectuer son choix. 
 
Comme le souligne A. Hirschman à propos de la théorie néoclassique : «  under perfect 
competition there is no room for bargaining, negotiation, remonstration or mutual adjustment 
and the various operators that contract together need not enter into recurrent or continuing 
relationships as a result of which they would get to know each other well
32 », les acteurs n’ont 
pas à avoir des relations durables lorsqu’ils souhaitent passer des contrats. Le prix suffit pour 
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Demeulenaere (2003) 
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2.1.2. La conception sur-socialisée des individus sur le marché. 
 
Dans la vision sous-socialisée que nous venons de décrire, les relations sociales sont absentes 
de la sphère économique. A l’inverse, dans la conception sur-socialisée proposée par la 
sociologie, les individus sont sensibles aux opinions des autres. 
Pour autant, cette influence sociale n’est p as perçue par les individus, car elle est le résultat 
d’une intériorisation des normes et des valeurs, commise dès le commencement de la vie en 
société.  
Les individus suivent des usages, des habitudes, des normes automatiquement et de façon 
inconditionnelle. En ce sens, on peut parler de sur-socialisation, du fait que la soumission 
n’est pas vécue comme une contrainte.  
 
Les comportements économiques dans les relations marchandes ne seraient en définitive que 
le résultat de normes comportementales intériorisées, de conventions qui seraient 
préexistantes à l’individu. 
2.2. La sociologie économique : une voie intermédiaire dans l’analyse du marché. 
 
A travers le jugement des approches sur- et sous-socialisées, nous proposons de démarquer la 
sociologie économique et d’expliquer son niveau d’analyse.  
2.2.1. Situer l’individu dans son contexte social. 
 
L’analyse néoclassique a entraîné la théorie à faire sortir les relations sociales du cadre des 
échanges marchands. L’agent, en tant qu’homo oeconomicus est mu par un seul objectif. Il 
cherche à maximiser son intérêt. Pour ce faire, il base ses choix selon l’information du prix. 
Il n’est donc jamais fait état des relations des individus entre eux, car même lorsque les 
décisions sont prises par plusieurs personnes,  on reste au niveau de l’atomisation, car le 
groupe prend sa décision de façon indépendante par rapport aux autres groupes. Cette 
atomisation sociale est d’ailleurs une condition nécessaire à la mise en place de la situation de 
concurrence pure et parfaite sur le marché.  
D’ailleurs, A. Smith lui même évoque le risque, en cas d’absence d’anonymat, de collusion 
pour peu que les gens de même profession se trouvent réunis ensemble. L’homo oeconomicus 
est donc largement remis en cause quant à son niveau de désencastrement. 
Arrêtons-nous un instant sur la notion d’« embeddedness33 »  présentée pour la première fois 
par K. Polanyi et qui occupe une place centrale dans la réflexion menée en sociologie 
économique. 
 
K. Polanyi a démontré le caractère utopique d’un système de marché autorégulé, désencastré 
de son contexte social, qui se serait construit de façon naturelle, suivant une loi du progrès.  
Il porte ainsi une critique à la vision néoclassique qui surestime le rôle des marchés dans les 
économies anciennes et qui finalement ne dépeint qu’une fraction très courte de l’histoire 
économique humaine
34.  
                                                                   
33 Il existe plusieurs traductions possibles au terme « embeddedness » : encastrement, enchevêtrement, insertion. 
 
34 (Polanyi : 1983, 73). Il porte une critique directe à Adam Smith en  disant : « En fait, les idées d’Adam Smith 
sur la psychologie économique du premier homme étaient aussi fausses que celles de Rousseau sur la 
psychologie politique du sauvage ». Selon lui, « Nous devons pour commencer nous défaire de certains préjugés 
du XIXe siècle qui sous-tendent l’hypothèse d’Adam Smith concernant la prétendue prédilection de l’homme 
primitif pour les activités lucratives. Comme son axiome valait bien plus pour l’avenir immédiat que pour un   15 
Dans «  La Grande Transformation », K. Polanyi développe une idée centrale. Selon lui, 
l’organisation de l’économie ne peut être dissociée de la société, car elle n’a pas de raison 
d’être en dehors du contexte social qui la contrôle. Il précise notamment que le commerce n’a 
pas fonctionné dans les sociétés pré-capitalistes, sur la base d’un système d’échange 
marchand. Il n’y avait pas de marchés créateurs de prix. La formation des prix était 
déterminée par d’autres modes de transaction que sont la réciprocité, la redistribution. 
 
La réciprocité était constituée de dons obligatoires entre les membres de la famille ou les 
amis, tandis que la redistribution se caractérisait par le versement d’argent, de biens à 
l’autorité publique ou religieuse qui à son tour reverse à la population. A travers ces modes de 
transaction, K. Polanyi fait état de l’insertion des faits économiques dans un ensemble plus 
global, celui des faits sociaux. A travers la métaphore de l’«  embeddedness », il replace 
l’économie au cœur des relations sociales : «  La découverte la plus marquante de la 
recherche historique et anthropologique récente est que les relations sociales de l’homme 
englobent, en règle gé nérale, son économie. L’homme agit, de manière, non pas à protéger 
son intérêt individuel à posséder des biens matériels, mais de manière à garantir sa position 
sociale, ses droits sociaux, ses avantages sociaux35 ». 
De ce fait, si l’on considère comme K. Polanyi que les faits économiques sont encastrés dans 
des faits sociaux, on peut considérer que l’économie de marché, caractérisée par l’absence de 
relations sociales chez les individus en quête d’une maximisation des gains, n’est pas le 
résultat d’une évolution naturelle, mais provient de l’apparition d’une structure 
institutionnelle, le système de marché.  
 
Dans « La Grande Transformation », K. Polanyi situe l’apparition du système de marché lors 
de la suppression en 1834, en Angleterre du «  Speenhamland Act » ou système de secours. 
Alors que cet acte avait pour mission de garantir une sorte de minimum pour vivre aux plus 
démunis, sa suppression va conduire le marché du travail à se libérer totalement des 
contraintes sociales et politiques pour devenir  « a self-regulating market ».  
 
Le passage à un système de marché est donc à l’origine la conséquence de décisions 
politiques et non le résultat d’un prétendu développement naturel de ce lieu d’échange : « on 
ne s’aperçut pas que la transformation des marchés en un système autorégulateur doté d’une 
puissance effrayante ne résultait pas de quelque tendance à proliférer inhérente au marché, 
mais qu’elle était plutôt l’effet de stimulants extrêmement artificiels que l’on avait administré 
au corps social afin de répondre à une situation créée par le phénomène non moins artificiel 
de la machine
36 ». 
En fait, il est possible de dire que le marché en tant que mode de transaction commerciale, 
loin d’être le fruit d’une évolution naturelle, doit son existence aux lois publiques et 
                                                                                                                                                                                                                  
passé lointain, cela détermina chez ses disciples une étrange attitude envers les débuts de l’histoire humaine. A 
première vue, les données disponibles semblaient indiquer que la psychologie de l’homme primitif, loin d’être 
capitaliste, était, en fait, communiste (plus tard, on dut reconnaître que c’était là aussi une erreur). Il en résulta 
que les spécialistes de l’histoire économique eurent tendance à limiter leur attention à cette période relativement 
récente dans l’histoire, où l’on pouvait trouver du troc et de l’échange sur une échelle un peu considérable  – et 
l'économie primitive fut reléguée dans la préhistoire. La chose conduisit à fausser inconsciemment la balance en 
faveur d’une psychologie de marché, car il était possible de croire que, dans l’espace relativement bref des 
quelques siècles précédents, tout avait tendu vers la création de ce qui finit par être créé : un système de 
marché, et cela sans tenir compte d’autres tendances, qui furent temporairement oblitérées. Pour corriger cette 
perspective courte, il aurait évidemment fallu coupler l’histoire  économique et l’anthropologie sociale, 
démarche que l’on évitera avec constance ». 
35 (Polanyi : 1983, 75) 
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notamment dans le cas de l’Angleterre à la suppression de la loi de 1834 par l’« Amendment 
Bill ». 
 
L’approche accomplie par K. Polanyi reste fondamentale pour la sociologie économique. Elle 
fournit une vision historique des institutions qui  structurent l’économie. Elle nous pousse à 
porter un regard critique sur l’analyse historique conçue par les économistes néoclassiques. K. 
Polanyi nous conduit à ne pas oublier l’intérêt de l’analyse historique des faits économiques et 
surtout à les analyser dans leur contexte social. 
Si l’économie de marché est prépondérante dans les sociétés contemporaines, ce modèle 
institutionnel ne peut se libérer de la société et faire de cette dernière une annexe du système 
économique. 
 
Ainsi, l’intérêt de la notion d’«  embeddedness » pour la sociologie économique est de pouvoir 
conduire une étude des comportements économiques pris dans leur environnement social. 
Pour autant, en s’intéressant aux relations individuelles et au réseau de relations des individus, 
la sociologie économique n’a pas pour objectif de supprimer l’analyse économique en terme 
d’intérêts. La poursuite d’une satisfaction maximale chez l’individu est un élément d’analyse 
qu’il est nécessaire de relever, mais qui n’est pas seul. 
 
La critique relative à l’autonomie de l’économie vis-à-vis du contexte social conduit alors à 
une nécessaire amélioration du modèle de l’ homo oeconomicus en intégrant dans l’analyse 
les relations sociales des individus car c’est bien l’absence de relations sociales, résultat de la 
séparation de l’économie de la société, qui est attaquée par les auteurs opposés au mainstream 
en économie : «  chacun comprend vite que l’homme réel agit bien différemment parce qu’il 
répond à des motivations plus diverses et parce qu’il est un être social pour lequel importent, 
l’histoire, la morale, etc., et l’action des gens qui l’entourent
37 ».  
 
2.2.2 Critique des arrangements institutionnels et place de la confiance. 
 
Les théoriciens néo-institutionnalistes accordent une place majeure aux institutions qui 
représentent à leurs yeux les solutions développées pour répondre à un moment donné à une 
difficulté. Ainsi, loin d’être le résultat d’un pur hasard, une institution serait un résultat 
réfléchi et s’apparenterait à la solution efficiente. 
Cette pensée permet d’avoir une solution à la problématique du désordre dans le cadre des 
échanges marchands. La mise en place d’un arrangement institutionnel doit être interprétée 
comme le moyen de surveiller et d’empêcher les possibles fraudes.  
De ce fait, il n’est plus besoin d’évoquer la notion de confiance, car l’arrangement 
institutionnel va assurer, en rendant la fraude trop coûteuse, l’absence de comportements 
opportunistes défendus.  
L’arrangement institutionnel est un substitut à la confiance. En conséquence, il n’y a plus 
besoin de s’intéresser aux relations personnelles des individus qui étaient constitutives de la 
confiance. Et pourtant, il est difficile d’imaginer que seuls les arrangements institutionnels 
vont induire l’absence de comportements déviants. En fait, si l’on constate dans les relations 
marchandes un faible nombre d’agissements frauduleux, c’est en grande partie à cause des 
relations sociales qui créent des obligations entre les individus. 
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L’approche poursuivie par la sociologie économique dans l’analyse des échanges marchands 
passe nécessairement par l’étude des relations sociales entre les acteurs présents sur le 
marché.  
En effet, les individus qui réalisent une transaction marchande ne sont pas des illustres 
inconnus. Bien au contraire, leur identité a de l’importance, car c’est parce qu’ils se 
connaissent et travaillent régulièrement ensemble, qu’ils sont amenés pour assurer le futur de 
leur relation à se faire confiance.  
Il n’est d’ailleurs pas nécessaire de chercher obligatoirement l a présence d’arrangements 
institutionnels sur des marchés, dès lors que la confiance entre les acteurs suffit à assurer 
l’absence de fraude.  
 
On peut illustrer cette affirmation en faisant référence au marché des diamantaires. Alors que 
des sommes pour le moins élevées sont négociées sur ce marché, le consentement entre les 
parties se manifeste  par une simple poignée de main. La confiance entre les diamantaires de la 
place est telle qu’aucun ne se risquerait à abuser de la confiance des autres sous peine de se 
voir rejeter de ce marché.  
La coutume de la poignée de main comporte une valeur juridique entre les diamantaires. Il 
n’est donc pas besoin d’avoir un arsenal législatif pour encadrer le marché des diamants. On 
retrouve bien l’élément matériel, à savoir la présence constante et continue dans le temps de la 
pratique et l’élément psychologique, c’est-à-dire le respect permanent de l’usage, qui 
permettent de donner une valeur juridique à cette coutume.  
Pour autant, s’il est vrai que les acteurs garantissent la tenue de relations marchandes par 
l’existence d’une confiance mutuelle, la confiance n’assure pas la suppression de 
comportements frauduleux.  
Il est même possible d’envisager que plus la confiance sera élevée, plus la situation sera 
favorable à la commission d’infraction. On peut conclure alors que si les relations sociales à 
travers la confiance qu’elles développent sont une condition à la bonne tenue des échanges 
marchands, elles ne sont pas suffisantes, car elles ne peuvent assurer l’absence de 
comportements opportunistes. 
 
2.2.3 Remise en cause de l’« idiot culturel ». 
 
Les analyses conduites par certains chercheurs tendent à mettre en avant l’impact des normes 
et des valeurs chez l’individu. Cette conception que M. Granovetter défini comme  « over-
socialized » conduit à écarter l’impact des relations sociales des individus dans la 
compréhension des comportements économiques. 
 
La conception sur-socialisée a mené bien des économistes à faire un certain nombre de 
commentaires. Une de ces critiques a été faite par J. Duesenberry. Selon lui : «  economics is 
all about how people make choices ; sociology is all about how they don’t have any choices to 
make
38 ». 
A travers ce reproche, on trouve l’idée que l’influence de la société sur les actes individuels 
est trop mécanique. L’individu étant parfaitement socialisé, il suffit de connaître sa classe 
sociale, pour pouvoir décrire avec certitude son comportement, car le monde est construit en 
dehors de lui. 
En considérant que les décisions prises par les membres des différentes classes sociales « as 
the result either of class cultures or of each class’s distinctive experience in the eductional 
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system
39 », les sociologues font de l’homme en société un être dépourvu de jugement. Et 
comme le souligne H. Garfinkel, l’acteur social des sociologues est un « idiot culturel » qui 
produit la stabilité de la société en agissant conformément à des alternatives préétablies et 
légitimes fournies par la culture. 
Or, l’influence culturelle ne se résume pas à  quelque chose de donner et  d’intérioriser une 
bonne fois pour toute par l’individu. Elle apparaît comme un processus continu, en perpétuelle 
évolution en raison des relations sociales de l’individu. Si la culture conditionne en partie le 
comportement des individus, ces derniers la modifient à leur tour dans le cadre de leurs 
interactions. 
 
2.2.4 Relier les conceptions sur- et sous-socialisées. 
 
Il est envisageable de trouver des similitudes dans les conceptions sur- et sous-socialisées. 
Quelque soit l’approche que l’on retient, les acteurs sont atomisés. Si l’on se place du côté de 
l’analyse néoclassique, l’hypothèse d’atomisation est liée au fait que le marché est un lieu de 
rencontre éphémère sur lequel les individus n’ont pas de relations durables, tandis que du côté 
de la conception sur-socialisée, l’atomisation existe en raison de l’intériorisation de schémas 
comportementaux, ne laissant plus de place à un éventuel rôle des relations sociales. 
 
Finalement, on s’aperçoit que les deux conceptions que nous venons d’expliquer n’accordent 
pas une place centrale aux relations sociales. Il semble pourtant difficile d’envisager l’étude 
des comportements des individus sans se référer au contexte social dans lequel ils sont 
inscrits. De même, les individus ne peuvent être perçus comme de simples êtres mécaniques 
aux comportements dictés par leur catégorie sociale d’appartenance. 
Entre ces deux visions, il est possible de proposer une analyse  intermédiaire qui s’attache à 
comprendre comment les comportements sont enchevêtrés dans un s ystème de relations 
sociales.  
Voyons à présent comment la sociologie économique peut apporter une vision différente du 
fonctionnement des enchères du bois et rendre compte des comportements économiques des 
individus inscrits dans un marché considéré comme une construction sociale. 
 
3. Une sociologie des échanges marchands : le cas des enchères de bois.   
 
Si les études économiques développées à partir d’une approche déductive assurent 
l’intelligibilité des comportements économiques, elles ne permettent pas véritablement de 
prendre en considération les relations sociales entre les individus qui sont à l’origine de la 
construction sociale du marché (3.1). Pour pallier ce manque, la sociologie économique 
propose d’identifier les rapports sociaux qui assurent la coordination des individus dans les 
échanges marchands.  
Parmi les divers marchés où il est possible de rencontrer des protocoles d’enchères, nous 
avons choisi de nous intéresser plus particulièrement au domaine des enchères de bois 
rencontrées dans le cadre de ventes relatives à la forêt publique. 
Les pistes de recherche proposées portent alors sur la description des conditions 
d’encastrement des échanges marchands ainsi que sur l’analyse des représentations sociales 
des acteurs vis-à-vis du fonctionnement du marché (3.2) 
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3.1 Le modèle économique : Utilité et limites. 
 
De nombreux objets de recherche sont le sujet d’études menées le plus souvent de façon 
séparée par des économistes et des sociologues. 
Parmi les recherches poursuivies, celles relatives au  marché restent particulièrement 
intéressantes du fait que le marché représente pour les économistes «  le moyen de définir les 
caractéristiques du comportement économiquement rationnel en supposant une situation où 
ce comportement peut se déployer sans entrave40 ».  
Pour le « Mainstream Economics », le marché est un concept pour le moins abstrait. On peut 
l’assimiler à une sphère autorégulée qui est régie par le simple jeu de l’offre et de la demande 
entre des acteurs dont le comportement évolue en fonction d es variations de prix, seule 
information nécessaire à la prise de décisions. Afin d’étudier le marché, les néoclassiques 
utilisent des «  conventional econometric techniques that are based upon a foundation of 
classical statistics. Perhaps the most important characteristic of the neoclassical orthodoxy is 
that axiomatic deduction is the preferred methodological approach41 ». 
Les abstractions que proposent les divers modèles économiques ont une utilité que nous ne 
cherchons pas à remettre en cause car la modélisation économique rend compte du monde des 
possibles. En modifiant les hypothèses du modèle élaboré, les économistes procurent toute 
une série de situations probables, compte tenu d’un postulat de rationalité en finalité des 
agents économiques. C’est en é laborant les possibles que les économistes apportent une 
lecture plus éclairée des comportements économiques. Le domaine des enchères reste un de 
ceux qui a largement profité des travaux de modélisation des économistes. 
Les modèles construits dans le cadre d’enchères ont permis d’assurer une meilleure 
connaissance de l’information «  prix » chez les acheteurs potentiels. Au sein des protocoles 
d’enchères, celui proposé par W. Vickrey (1961) garantit au vendeur d’obtenir une 
information sur les prix des différents acheteurs participant à la vente. Le fait de payer le prix 
de la deuxième plus grosse offre et non pas le prix soumis dans l’enveloppe pousse l’acheteur 
à révéler le montant de sa propre valeur pour le bien. Ce genre d’enchères «  second price 
sealed bid  » a par exemple été utilisé dans la vente de licences de téléphonie mobile42. 
 
Sur le domaine des enchères relatives aux coupes de bois, on trouve une littérature 
économique qui s’est intéressée aux notions de risques, d’asymétrie d’information et de prix 
de retrait suivant les protocoles d’enchères choisis, avec notamment en France l’ensemble des 
publications réalisées par B. Elyakime et P. Loisel (1994), (1999).  
 
Toutefois, bien que l’approche économique soit essentielle pour comprendre les 
comportements économiques, on peut la considérer comme insuffisante du fait que les 
résultats empiriques s’écartent parfois grandement du modèle et peuvent aller jusqu’à remettre 
en cause la théorie économique.  
De plus, on peut reprocher au modèle économique de supprimer les relations sociales et de 
considérer le marché comme quelque chose d’abstrait. Il n’a pas plus de réalité physique que 
le célèbre commissaire-priseur de L. Walras (1874). Cette vision issue de la tradition 
utilitariste considère que la sphère économique est désormais séparée des relations sociales.  
 
Alors que dans les sociétés pré-capitalistes, les comportements économiques s’expliquaient 
par des obligations sociales, familiales, l’individu serait doté à présent d’un comportement 
rationnel, guidé par son seul intérêt personnel.  
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Or, il s’avère que la rationalité chez les individus est multiple, et qu’à côté de la rationalité en 
finalité retenue par les économistes existe une rationalité en valeur qui influence à son tour le 
comportement des agents économiques. 
 
Les limites énoncées quant à l’analyse des modèles économiques nous conduisent à poser la 
question de la pertinence des apports d’une sociologie des échanges marchands qui viserait à 
faire du marché non plus une abstraction mais une réalité  construite socialement par des 
acteurs à la rationalité multiple. 
 
3.2 Propositions pour une analyse sociologique des enchères de bois. 
 
Il existe plusieurs marchés sur lesquels des protocoles d’enchères assurent la fixation des prix. 
Nous aurons l’occasion par la suite de revenir plus en détail sur la définition des enchères et 
sur les multiples protocoles existants. Notons juste que les enchères ont une histoire très 
ancienne et qu’on les retrouve en 500 avant Jésus-Christ à Babylone.  
 
Quasiment tout peut être vendu par voie d’adjudication, que ce soit des œuvres d’art, de vieux 
meubles, des licences de téléphonie, des bons du Trésor ou bien encore des coupes de bois. 
C’est ce dernier objet que nous souhaitons retenir dans la recherche poursuivie.  
En France, les forêts sont détenues à 70% par des propriétaires privées, le restant étant la 
propriété de l’Etat et des communes   avec une particularité pour la région Lorraine où le poids 
des forêts publiques est tout simplement inversé43.  
Nous avons choisi de consacrer notre étude à la forêt publique et à la commercialisation de 
ses bois par voie d’appel à la concurrence
44. Pour autant, nous n’oublierons pas de regarder 
les autres modes de commercialisation des bois lors de nos analyses. 
 
Jusqu’à ce jour, peu recherches ont été menées par des économistes sur les coupes de bois 
vendues par appel à la concurrence45 et à notre connaissance aucune analyse sociologique n’a 
porté sur ce sujet. Nous souhaitons donc par la présente recherche fournir un travail différent 
qui, nous l’espérons, sera perçue comme complémentaire des études économiques. 
 
3.2.1 Analyser la construction sociale des enchères de bois issus de la forêt publique. 
 
Précédemment nous avons eu l’occasion de présenter le programme de la sociologie 
économique tel que le définit M. Granovetter. Parmi les travaux que l’on peut considérer 
comme relevant de la sociologie économique, on retiendra tout particulièrement celui mené 
par M. F. Garcia-Parpet (1986) à propos de la mise en place du cadran sur le marché des 
« fraises à bouche » de Fontaines-en-Sologne en 1981. 
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Il ressort de l’enquête que la volonté d’utiliser un système informatisé d’enchères pour 
commercialiser les productions de «  fraises à bouche » correspond à l’idée que le cadran doit 
garantir les conditions d’une concurrence pure et parfaite.  
En fait, le choix d’un protocole d’enchères informatisées sur le marché de Fontaines-en -
Sologne est le résultat d’une initiative prise par un jeune conseiller économique diplômé de 
l’Ecole Nationale Supérieure d’Agronomie et des Industrie Alimentaires de Nancy (ENSAIA) 
et titulaire d’une maîtrise en Droit qui s’est inspiré de la théorie néoclassique enseignée à 
l’université.  
Ainsi, «  le fonctionnement « parfait » du marché n’est dû ni à des mécanismes, ni à une 
« main invisible » restaurée par l’application des principes du « laisser-faire, laisser-passer » 
mais au travail de quelques individus ayant intérêt à le faire et à l’acceptation des limites du 
jeu imposées par tous les autres participants qui y ont aussi trouvé leur compte46 ». 
 
Le travail de M. F. Garcia-Parpet démontre que les relations marchandes n’ont de réalité que 
dans une organisation sociale fondée historiquement par ses membres. 
La thèse que nous souhaitons développer sur le marché du bois ambitionne d’analyser les 
conditions d’encastrement des échanges marchands réalisés dans le cadre de ventes par appel 
à la concurrence. 
L’objectif central de la thèse consiste à replacer le marché du bois dans son cadre social en 
s’intéressant aux facteurs sociaux qui assurent l’existence, puis la persistance du mode de 
commercialisation par voie d’enchères et les modalités de son évolution.  
L’étude consiste à considérer les enchères sur le marché du bois en tant qu’institution, c’est-à-
dire comme un ensemble de normes trouvant son origine dans des lois, des coutumes, qui 
définissent les modes d’organisation des transactions marchandes. Mais, si l’institution 
contraint les individus, ces derniers peuvent à leur tour la faire évoluer. Nous envisageons par 
conséquent de présenter le marché des enchères relatives aux coupes de bois issues de la forêt 
publique dans une perspective historique afin de montrer les évolutions de cette institution. 
Il s’agit notamment d’analyser le décalage entre le modèle abstrait et la réalité du marché 
concret. L’objectif alors n’est pas de conclure à l’existence d’un écart entre le modèle et la 
réalité car, il semble évident que les conditions de la concurrence pure et parfaite ne peuvent 
réellement se rencontrer dans la réalité des marchés, mais de faire ressortir les conditions 
sociales qui cherchent à se rapprocher ou à s’éloigner de cet idéal-type chez des acteurs aux 
intérêts particuliers. 
  
La description de l’institution que représentent les enchères de bois issues de la forêt publique 
nécessite alors de s’intéresser plus précisément aux relations sociales existantes entre les 
multiples acteurs de la filière bois : ONF, communes, exploitants forestiers ainsi que toutes 
les entreprises de transformation. 
L’étude des rapports sociaux des acteurs doit effectivement permettre de préciser les actions 
économiques et donner des éléments de réponse pour comprendre l’évolution du 
fonctionnement des enchères de bois. 
 
Le travail porte d’autre part, à travers l’analyse des liens et la description du fonctionnement 
du marché, sur le développement des représentations sociales détenues par l’ensemble des 
individus. Par représentation sociale, on entend «  une vision fonctionnelle qui permet à 
l’individu ou au groupe de donner un sens à ses conduites, et de comprendre la réalité à 
travers son propre système de référence, donc de s’y adapter, de s’y faire une place […] La 
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représentation oriente les actions et les relations sociales. Elle est un système de pré-
décodage de la réalité car elle détermine un ensemble d’anticipations et d’attentes
47 ». 
Cette recherche consiste à présenter «  l’encastrement cognitif des comportements 
économiques48 », c'est-à-dire les effets de la connaissance économique sur les comportements 
pratiques des acteurs.  
Pour cela, tout en conduisant une analyse à la fois déductive, à partir d’un modèle 
économique, et inductive grâce aux résultats empiriques, comme le propose le programme de 
Socio-Economie, nous avons choisi de nous intéresser à la connaissance économique des 
individus participant aux enchères de bois.  
En effet, parmi les savoirs qui peuvent être mobilisés par les individus, notre travail s’attache 
à voir l’impact des savoirs économiques, notamment la théorie néoclassique, sur la 
participation à des enchères de bois et sur l’interprétation des données économiques.  
 
La tâche consiste à présenter comment les données économiques, une fois interprétées par 
l’intermédiaire de filtres construits à partir des représentations sociales, servent 




Analyser la construction sociale du marché du bois implique l’utilisation de plusieurs 
méthodes que sont les entretiens,  l’observation et l’analyse de documents législatifs. 
 
Le marché du bois regroupe une diversité d’acteurs professionnels qu’il est nécessaire 
d’atteindre et d’interviewer afin de comprendre le rôle occupé par chacun dans le 
fonctionnement des échanges marchands.   
Les entretiens doivent nous permettre en situant les acteurs en tre eux de découvrir les 
relations sociales existantes et l’influence de ces dernières quant au fonctionnement du 
marché.  
Par ailleurs, à travers une analyse de contenu des discours relevés dans les entretiens, 
l’objectif est de faire ressortir la perception des acheteurs, des représentants des communes et 
de l’ONF quant aux différents modes de commercialisation proposés sur le marché du bois.  
Il s’agit d’appréhender leurs représentations à propos de ces multiples modes de 
commercialisation et plus partic ulièrement sur les ventes par système d’enchères. 
 
Parmi les autres méthodes que nous envisageons d’utiliser, l’observation apporte des 
connaissances intéressantes quant au fonctionnement concret des ventes. La participation aux 
différentes ventes par adjudication publique permet de révéler certaines pratiques entre les 
participants qui peuvent varier ou se répéter suivant les lieux de ventes et les protocoles 
d’enchères retenus (adjudications sur soumissions ou adjudications orales). 
 
Ensuite, l’observation assure la description des lieux de vente et des outils d’aide à la vente 
qu’il est possible de considérer comme des éléments actifs en matière de transmission 
d’information et de formation du prix. 
 
Enfin, outre les entretiens et les observations, il est pertinent de retenir un autre mode de 
recueil de données. L’analyse historique du corpus législatif relatif aux modes de 
commercialisation des forêts publiques doit faciliter la compréhension du fonctionnement des 
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échanges marchands. En fait, l’étude des  évolutions historiques des modes de 
commercialisation apporte une plus grande clarté sur l’impact du politique dans le 







L’histoire des rapports entre l’économie et la sociologie a été pour le moins tumultueuse. Il 
reste encore de nos jours des  difficultés à voir les approches proposées par les deux 
disciplines se rencontrer.  
Pour autant, l’intérêt d’une complémentarité ne semble plus discutable. A ce sujet, on voit de 
plus en plus dans les contrats de recherche proposés, la volonté de promouvoir des analyses 
interdisciplinaires. 
 
Face à la primauté des analyses néoclassiques qui se situent hors société, de nouveaux 
courants de pensée positionnés à la frontière de l’économie et de la sociologie apportent un 
renouveau dans la compréhension des comportements économiques. On trouve entre autre 
l’ensemble des travaux de la théorie économique néo -institutionnaliste, de la Socio-Economie 
et de la Sociologie économique.   
Ces nouvelles approches s’efforcent de réintégrer l’action économique dans son contexte, et 
bien qu’acceptant l’analyse en terme de maximisation de l’utilité chez les individus, elles ne 
se résument pas à celle-ci uniquement du fait que d’autres fins peuvent être poursuivies par 
l’individu. 
 
Le domaine des enchères relatives aux ventes de coupes de bois de forêts publiques a donné 
lieu à quelques recherches économiques mais n’a pas encore été l’objet d’une analyse 
sociologique.  
Le travail proposé vise donc à appréhender la construction sociale du marché du bois en 
présentant les médiations sociales qui participent à l’institutionnalisation des enchères et à son 
évolution.  
Dans le même temps, la recherche s’intéresse aux représentations sociales des individus, 
notamment aux représentations liées à la connaissance économique afin de voir l’effet des 
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